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UNITÉ 42

Imprimé 4.a : 

candidature finale du récit oral 

Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente
Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
Les candidatures qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considérées incomplètes et ne pourront pas être acceptées.

Les États parties sont également encouragés à consulter l’aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, mis à disposition sur la même page Internet.

	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Alwadi


	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Le récit oral mashriq en Alwadi

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	Le récit oral mashriq en Alwadi [en arabe]

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	L’art des Giriyati

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	En Alwadi, des récitants qu’on appelle des Giriyati content les histoires mashriq pour la clientèle largement masculine des cafés. Dans certaines occasions, les Giriyati sont invités à se produire dans des mariages et d’autres événements festifs où l’auditoire est mélangé en termes d’âge et de genre. Des femmes conteuses se produisaient surtout dans des occasions privées, mais de nos jours elles le font aussi devant un public plus large, à l’occasion, entre autres, de mariages. La tradition mashriq est très répandue et fort appréciée de l’auditoire en Alwadi, mais aussi plus généralement dans la région, même par les gens qui ne viennent pas écouter de récits mashriq.

[Nombre de mots = 107]

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Les histoires mashriq sont encore contées dans les cafés des villes et des villages d’Alwadi et dans des demeures privées. Dans la capitale, il ne reste plus que quelques Giriyati, mais à la campagne, surtout dans les villages des provinces orientales du pays, les histoires mashriq sont encore fréquemment contées. Des représentations sont offertes occasionnellement au Théâtre de folklore national de la capitale, fortement inspirées par les récits oraux donnés dans les cafés traditionnels. 

[Nombre de mots = 74]

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs 

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) 

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1.
Personne contact désignée 
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :

Note : les renseignements tels que les noms et adresses ont été retirés de cet exemple de candidature.

Nom de famille :


Prénom :


Institution/fonction :

Département du Patrimoine, Ministère de l’Éducation et de la Culture, Alwadi
Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	F.2.
Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont » associés — » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Les récits mashriq sont contés par des récitants qu’on appelle des Giriyati, qui se produisent traditionnellement dans les cafés et parfois également à l’occasion de mariages et d’autres événements publics ou sociaux, tels que des cérémonies nuptiales et des « aqiqah » (à la naissance d’un enfant). Des concours de récit mashriq sont parfois organisés et des prix décernés ; ils sont très populaires et sont diffusés à la télévision.

Seuls les hommes Giriyati se produisent dans les cafés. Il y a peu de femmes Giriyati qui se produisent dans des événements sociaux devant un auditoire mixte, mais beaucoup plus chez des particuliers devant un public entièrement féminin. La représentation dure en général une à deux heures. L’auditoire se montre très réactif si bien que les conteurs et leur public s’encouragent mutuellement. Bien que la plupart des Giriyati possèdent des manuscrits ou des carnets spéciaux dont ils ont hérité de leurs maîtres ou qu’ils ont constitués eux-mêmes en enregistrant les récits qu’ils entendaient du temps où ils étaient apprentis, il y a une bonne dose d’improvisation dans les représentations elles-mêmes. Les récits et les tableaux sont adaptés à l’auditoire et évoquent des faits réels qui se sont déroulés dans le village, la ville ou au-delà des frontières. Les histoires sont racontées en arabe local, généralement en prose, mais quelquefois en vers. On pourrait les classer dans des genres différents, mais la plupart dérivent en définitive de traditions épiques et de contes de fées.

Quelques Giriyati chantent encore ou jouent du riqq, un petit tambourin, ou du violon pendant le récit, bien que cela devienne plus rare. Il leur arrive aussi d’utiliser une baguette comme accessoire dans le récit ou de la brandir de façon à créer une interaction avec le public. Il y a des Giriyati qui utilisent encore un écran peint en toile de fond pour une histoire particulière, mais l’art de fabriquer ces écrans semi-transparents s’est perdu et leur usage est en train de disparaître.

Les Giriyati se produisent encore de nos jours dans les cafés de nombreux villages des provinces orientales du pays, mais ailleurs les représentations d’histoires mashriq ont sensiblement décliné au cours des quarante dernières années. Dans les années 1970, les cafés se sont mis à installer des téléviseurs et des moyens de communication modernes ont commencé de plus en plus à proposer des divertissements à domicile. Le nombre de Giriyati a décru pour atteindre environ une centaine de conteurs, dont seul un cinquième pratique à plein temps. Autrefois, il y avait de nombreuses d’occasions de se produire et on dénombrait un plus grand nombre de Giriyati à plein temps. Dans le passé, il n’y a jamais eu de femmes Giriyati exerçant leur art à plein temps. Elles ont désormais davantage d’occasions de se produire. Cela pourrait expliquer pourquoi ces femmes (aujourd’hui moins d’une dizaine à se produire en public, mais beaucoup plus en privé) ont moins de mal à trouver des apprenties que leurs collègues masculins ; leur système d’apprentissage est par ailleurs plus souple.

Les Giriyati s’initient à l’art du récit mashriq au cours d’une période d’apprentissage qui peut aller jusqu’à cinq ans, à raison de quelques jours par semaine. De moins en moins de jeunes choisissent aujourd’hui d’apprendre l’art du récit mashriq, bien que les méthodes traditionnelles d’apprentissage soient encore pratiquées, notamment en assistant leur maître lors des représentations et en transcrivant les histoires.

Le récit oral mashriq demeure une forme de divertissement populaire, surtout dans les provinces orientales d’Alwadi. C’est encore un aspect important du sentiment d’identité et de continuité des gens de la région. Ils aiment écouter les histoires, car elles leur permettent de réfléchir aux événements actuels ou d’être simplement divertis et apprécient toujours les prestations de Giriyati talentueux sur le plan artistique. Les récits transmettent des valeurs et aident la population à discuter de dilemmes d’ordre moral et éthique communs dans les affaires privées et en politique.

Aucun aspect de l’art n’est incompatible avec les instruments des droits de l’homme acceptés au niveau international ou avec les exigences du développement durable. Il y a une certaine ségrégation entre les hommes et les femmes dans la pratique de l’art, comme dans toute la société : seuls les hommes se produisent dans les cafés où l’auditoire est principalement masculin, alors que des femmes Giriyati donnent des représentations lors d’événements privés devant un public mixte ou exclusivement féminin. C’est une situation qui pourrait finir par évoluer, mais pour le moment les hommes et les femmes Giriyati et leur auditoire semblent s’en accommoder. Les femmes Giriyati jouissent d’une immense popularité et sont de plus en plus nombreuses, elles n’ont donc pas envie que cela change. 

[Nombre de mots = 773]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) ».
Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	L’art des Giriyati est encore relativement populaire en Alwadi et se pratique toutes les semaines dans les cafés des provinces orientales, chez des particuliers ou en plein air, dans certains types de réceptions. Des concours de Giriyati sont diffusés à la télévision, attirant un nombre considérable de téléspectateurs. Mais depuis quelques dizaines d’années, l’art connaît un déclin, surtout dans les villes. Comme les cafés et les demeures privées offrent désormais la télévision comme divertissement, les occasions de se produire se sont réduites pour les Giriyati (cf. section 1). Malgré leur bonne volonté, des salles comme le Théâtre national n’ont pas réussi à recréer la même ambiance informelle et interactive pour les représentations. Les cafés qui proposent des représentations ne font pas assez de publicité pour ces récits oraux et n’attirent pas assez de jeunes. Les jeunes ne sont pas suffisamment sensibilisés à cet art, ce qui les rend moins disposés à devenir apprentis Giriyati. 

Le nombre de Giriyati a donc fortement diminué et ils ne sont pas suffisamment bien organisés pour prendre en main le déclin de leur art. Dans la capitale, il n’y a plus que cinq Giriyati en activité aujourd’hui, dans les provinces orientales leur nombre s’élève à environ 75 et seulement 20 dans le reste du pays (alors qu’ils étaient plus de 500 dans les années 1950). Il ne reste plus qu’une vingtaine d’hommes Giriyati professionnels (à plein temps) et 11 apprentis actuellement en formation dans tout le pays. L’association professionnelle des Giriyati récemment créée (dite l’Association des Giriyati) est encore petite et sous-financée. Cependant, le côté positif est qu’il y a eu une augmentation du nombre de femmes Giriyati dont une dizaine se produit en public à certaines occasions ; beaucoup de femmes Giriyati content les histoires chez les particuliers, devant un public entièrement féminin. Dans ce genre de réunions, les femmes de l’auditoire accompagnent souvent la Giriyati ou la remplacent à divers moments du récit. Ces événements créent des opportunités d’apprentissage pour les femmes Giriyati.

À la fin des années 1990, l’intérêt du public pour le récit d’histoires mashriq a connu une recrudescence. Dans les médias, les gens (y compris les politiciens) ont commencé à parler du déclin du récit mashriq et à dire combien ils le regrettaient. Des sociétés d’histoire et de patrimoine locales ont commencé à rendre compte des activités de certains Giriyati dans leurs annuaires. Plusieurs organisations, comme la Société pour la promotion du récit oral traditionnel (SPOTRAS) et une association de Giriyati, se sont formées (voir le point 3.a) et ont commencé discuter de la façon de revitaliser l’art du récit. Sur la base de cet engagement et de cette bonne volonté, avec l’appui des Giriyati, du gouvernement et des chercheurs, quelques mesures ont été prises (ou envisagées) pour traiter le problème (voir section 3).

[Nombre de mots = 464]

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Depuis les années 1960, les chercheurs de l’Université de la capitale et d’autres institutions étudient la littérature orale de la région y compris les histoires mashriq. Entre 1998 et 2006, le Département de la Culture d’Alwady a soutenu financièrement un projet de recherche mené par l’Université de la capitale qui a débouché sur un recensement des conteurs, la publication de quatre volumes de textes de récits, la création d’une base de données vidéo de certaines interprétations et l’organisation de conférences et  d’ateliers. La plupart des enregistrements sont cependant conservés dans des collections privées et n’ont jamais été publiés. Les textes n’ont guère d’utilité pour les Giriyati car les histoires ont été retranscrites en arabe classique. 

Il y a six ans, l’office national de radiotélévision a créé une émission de télévision, diffusée un soir par semaine dans laquelle des Giriyati (ou quelquefois des acteurs professionnels) contaient dans la tradition mashriq. Ce programme s’est achevé en 2012 et, bien que les concours de Giriyati soient encore programmés à la télévision, ils sont peu fréquents et sont organisés à intervalles irréguliers.

À partir des années 1990, des sociétés d’histoire et de patrimoine ont également documenté, dans le cadre de leurs publications, les activités des principaux Giriyati. À cette époque il n’y avait aucune organisation représentant les conteurs et autres interprètes traditionnels. En 2004, les membres de groupes pour le patrimoine et des personnes qui s’intéressaient aux arts et au patrimoine ont créé la Société pour la promotion du récit oral traditionnel (SPOTRAS) qui n’a pas tardé à ouvrir plusieurs antennes locales. Des conteurs ont été invités à y adhérer, mais ils sont peu nombreux à l’avoir fait car les plus actifs d’entre eux vivent dans de petits villages et villes des provinces orientales où il n’y a pas encore d’antenne de la SPOTRAS.

Certaines activités de la SPOTRAS visent à promouvoir le récit mashriq. C’est ainsi que des petites sommes ont été versées à deux ou trois propriétaires de cafés traditionnels de centres-villes afin de réserver un créneau horaire une ou deux fois par semaine aux représentations de Giriyati. Cette initiative n’a pas obtenu le succès escompté : l’activité était trop restreinte, les représentations trop irrégulières et mal annoncées ; peu de jeunes y ont assisté.

Les membres de la SPOTRAS ont également commencé à enregistrer les spectacles de Giriyati dans les villes et à la  campagne afin de préserver autant que possible l’information sur cet art du récit oral. Ils ont acheté des manuscrits de récits aux Giriyati et quelques-uns de leurs accessoires pour les conserver dans des musées locaux. Cette approche a été abandonnée par la suite car elle a été jugée contre-productive pour la sauvegarde. 

Il y a eu aussi une tentative de mieux faire connaître l’art du récit en remplaçant le style informel des histoires mashriq par des interprétations sophistiquées en arabe classique, au Théâtre national. Quelques productions ont été programmées, sans jamais attirer un large public. Les Giriyati trouvaient qu’elles n’étaient pas authentiques.

En 2007, des Giriyati ont créé leur propre association informelle (l’Association des Giriyati) pour sauvegarder leur art. À partir de 2010, ils se sont rapprochés des membres de la SPOTRAS pour envisager une approche de sauvegarde. Après la ratification de la Convention du patrimoine immatériel de l’UNESCO par l’Alwadi en 2008, le Ministère de la Culture a encouragé divers acteurs à travailler avec l’Association des Giriyati à la préparation d’une description complète de l’état de l’art du récit à travers le pays. Après le travail réalisé pour inclure l’élément dans l’inventaire national en 2011 (voir section 5 ci-dessous), des discussions se sont tenues quant à la proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente.

Le Ministère de la Culture a accordé un financement à la SPOTRAS et à l’Association des Giriyati pour la période 2012-2014 (5 000 dollars des États-Unis/par entité/par an) afin de leur permettre d’intégrer un groupe de travail sur le Mashriq chargé de mener des consultations et des recherches sur l’état actuel de l’art des Giriyati.

[Nombre de mots= 664]

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États Parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États Parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

d. Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous.)
e. Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Minimum 1 150 mots et maximum 2 300 mots

	En 2010, à l’initiative du Ministère de l’Éducation et de la Culture, un groupe de travail sur le Mashriq a été créé, il était composé de membres de la SPOTRAS et de l’Association des Giriyati (dont deux femmes Giriyati), ainsi que de deux chercheurs et des personnels du Département de la Culture. L’une des premières tâches du groupe de travail a été d’établir la viabilité de l’art du récit mashirq en vue de dresser un inventaire et d’assurer la sauvegarde, et d’identifier les menaces pour sa viabilité et les mesures qui pourraient aider à revitaliser l’art. Après avoir consulté les communautés et groupes concernés, le groupe de travail s’est vu confier la préparation de ce dossier de candidature en 2012. Les mesures de sauvegarde présentées ici sont le fruit de leurs consultations et investigations.

Comme indiqué dans la section 2, aujourd’hui, les principales menaces pour la viabilité de l’élément sont le manque de possibilités de conter des histoires mashriq en public dans les cafés, en particulier dans les villes, et la pénurie de nouveaux apprentis dans tout le pays. Bien que le nombre de femmes Giriyati soit en augmentation, le nombre total de Giriyati a énormément baissé. Les Giriyati ont donc besoin d’un soutien pour s’organiser afin d’inverser cette tendance. Il faudra vraisemblablement élaborer des mesures spéciales afin de promouvoir la viabilité du récit mashriq pratiqué par les femmes dans des maisons privées.

Les mesures présentées ici sont avant tout destinées à sensibiliser de différentes façons le grand public et les écoliers à l’élément (par exemple, par une présence dans les médias et les programmes scolaires et par l’organisation d’un concours annuel). Les mesures de sensibilisation prévoient également des campagnes de publicité pour les cafés qui offrent encore des salles de représentation pour les Giriyati. Il devrait s’en suivre une recrudescence de jeunes qui assistent à des productions de Giriyati, voire qui  s’engagent comme apprentis.

Par ailleurs, plusieurs moyens sont envisagés pour soutenir le système d’apprentissage traditionnel des Giriyati, comme les subventions accordées aux apprentis. Si les moyens traditionnels et non formels de transmission de l’art ne peuvent être suffisamment revitalisés dans un avenir proche, les responsables envisageront la création de centres de formation provinciaux dans lesquels des enseignants Giriyati seront subventionnés pour transmettre leur art à des élèves, avec l’assistance d’experts de la SPOTRAS et de l’Université de la capitale.

Un troisième objectif majeur des mesures de sauvegarde est de soutenir des réseaux de Giriyati, au sein desquels ils pourront se réunir, échanger sur leurs expériences et s’entraider pour résoudre des problèmes communs. À cet égard, une attention toute particulière sera accordée aux femmes Giriyati : elles seront encouragées à créer leur propre organisation ou à rejoindre l’Association des Giriyati et à identifier des besoins de sauvegarde spécifiques et des activités destinées à promouvoir la viabilité de leur art.

La documentation et la recherche concernant le récit mashriq ont une longue tradition dans notre pays et se poursuivent ; l’assistance de chercheurs bien informés ayant le désir de s’engager dans la sauvegarde de l’élément est une chose nécessaire pour certaines des activités mentionnées ci-dessous. La plupart de ces activités débuteront en 2015, avant que le Comité intergouvernemental ait examiné le dossier de candidature (probablement en novembre 2015). Les mesures en cours seront évaluées début 2017, lorsque des ajustements seront apportés et des propositions de financement supplémentaire seront formulées. 
Les mesures de sauvegarde peuvent être résumées comme suit :

Sensibilisation
· Avoir recours à la recherche et la documentation existantes, et bénéficier de la coopération des Giriyati, hommes et femmes, (le cas échéant), pour créer des programmes de télévision destiné à promouvoir l’art des Giriyati auprès du grand public et des jeunes (quand : 2015 ; ressources : 140 000 dollars EU, engagés par le Département de la Culture ; organisateur : Télévision d’état) ; 

· En coopération avec les Giriyati, hommes et femmes (le cas échéant), en ayant recours la recherche et la documentation existantes, créer des programmes d’information sur l’art des Giriyati à diffuser dans les écoles (quand : 2015 – 2019 ; ressources 35 000 dollars EU engagés par le Département de l’Éducation ; à organiser par la SPOTRAS) ;

· Promouvoir auprès de la population locale et des touristes (nationaux et internationaux) les cafés et autres lieux où les Giriyati pratiquent encore leur art (quand : 2015-19 : ressources : 15 000 dollars EU par an, engagés par les Départements du Tourisme et du Développement urbain ; à organiser par la SPOTRAS) ; et

· Organiser un concours télévisé annuel pour les Giriyati en commençant en province et en terminant à l’échelon national (quand : 2016-19 ; ressources : 50 000 dollars par an de parrainage privé, à organiser par l’Association des Giriyati et la SPOTRAS).

· Afin de faciliter la participation des membres de la SPOTRAS et de l’Association des Giriyati aux activités de sensibilisation, des ateliers de formation pour le renforcement des capacités seront organisés pour eux, à commencer par un atelier de l’UNESCO sur la Sauvegarde du PCI et la demande d’Assistance internationale (quand : 2015-17 : ressources : 20 000 dollars EU par an, engagés par la Commission nationale pour l’UNESCO ; à coordonner par la SPOTRAS).

Promotion du système d’apprentissage
· Subventionner jusqu’à cinquante nouveaux apprentis (hommes ou femmes) désireux d’apprendre l’art des Giriyati pendant trois ans (quand : 2016-18 ; ressources : 100 000 dollars EU du Département de la Culture, à organiser par l’Association des Giriyati).

Soutien des réseaux de Giriyati
· Encourager les Giriyati à adhérer à leur Association et à s’en servir comme d’un réseau pour s’organiser et échanger des expériences (quand : 2015-19 ; ressources : 20 000 dollars EU d’un mécène privé, à organiser par l’Association des Giriyati et la SPOTRAS). 

· Aider une chercheuse et deux ou trois femmes Giriyati à étudier la viabilité et les besoins de sauvegarde de leur art et à en rendre compte à la SPOTRAS, en créant un réseau pour les femmes Giriyati, si besoin est, ou en les encourageant à adhérer à l’Association des Giriyati, selon les cas (quand : 2016-2017 ; 30 000 dollars EU, engagé par le Prince Claus Fund, organisé par la SPOTRAS). 

[Nombre de mots = 1 019]

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde 
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de l’/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Société pour la promotion de l’art du récit traditionnel (SPOTRAS) et le groupe de travail sur le Mashriq

Nom et titre de la personne à contacter :

M. X, président de la Société et du groupe de travail sur le Mashriq

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature 

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États Parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États Parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	La candidature de cet élément sur la Liste de sauvegarde urgente a, dans un premier temps, été débattue lors d’une conférence qui s’est déroulée à l’Université de la capitale en 2009. Des chercheurs ont ensuite préparé un dossier de candidature auquel ils ont intégré les idées présentées lors de la conférence. À l’époque, le Département de la Culture n’avait pas encore élaboré de réglementation ou d’infrastructure pour mettre en œuvre de la Convention. Un dossier de candidature initiale envoyé à Paris en 2010, qui n’avait pas été soumis par le Département ni par un autre responsable mandaté, a ainsi été retiré. 

Au début 2011, le Département de la Culture a organisé huit réunions, dans les capitales provinciales et dans la capitale nationale, pour informer le public (et en particulier, les organisations et les personnes intéressées à la sauvegarde de leur PCI) sur la Convention de l’UNESCO, ses Listes et leurs objectifs. Cette initiative a été suivie par le projet d’inventaire du PCI qui s’étend à tout le pays.

Après une large participation et le consentement de la communauté des Giriyati, le Département de la Culture a décidé début 2012 qu’un nouveau dossier de candidature serait préparé pour l’Art des Giriyati. Le processus de candidature a été coordonné par le groupe de travail sur le Mashriq qui avait déjà préparé l’entrée à l’inventaire et la documentation afférente en 2011 (voir section 5 ci-dessous). Le groupe de travail est composé, entre autres, de membres de l’Association des Giriyati et de femmes Giriyati. Le groupe de travail a organisé dix-sept autres consultations avec des Giriyati, la SPOTRAS, l’Association des Giriyati et des chercheurs. Les représentants de la communauté des Giriyati, y compris l’Association des Giriyati, ont donné leur consentement à la préparation d’un dossier de candidature révisé (le présent dossier). Les consultations ont aussi permis le développement et l’affinement d’une série de mesures de sauvegarde par le groupe de travail sur le Mashriq. Les 12 et 13 octobre 2013, des représentants de toutes les organisations qui avaient participé aux consultations se sont réunis dans la capitale et ont approuvé le contenu du dossier de candidature.

[Nombre de mots = 348]

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	À la réunion des 12-13 octobre 2013 ci-dessus mentionnée, tous les personnes présentes (y compris les hommes et les femmes Giriyati, la SPOTRAS et l’Association Giriyati) ont été informées des obligations et des effets éventuels de l’inscription de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente. À l’unanimité, tous les praticiens et les organisations qui assistaient à la réunion ont donné leur accord à la soumission du dossier. Une lettre en arabe et en français témoignant de cet accord a été signée par vingt praticiens Giriyati (hommes et femmes), dont sept représentaient leur Association, ainsi que des représentants d’organismes tels que la SPOTRAS qui sont associés aux Giriyati. La lettre est jointe à ce dossier. 

[Nombre de mots = 114]

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 280 mots 

	En règle générale, les Giriyati ne veulent pas que leurs manuscrits privés, carnets et textes annotés soient emportés, copiés, numérisés ou rendus publics, même s’ils consentent habituellement à la diffusion des transcriptions ou des enregistrements audiovisuels de leurs représentations. Par conséquent, aucun élément de cette documentation n’est mis à la disposition du public sur les sites Web officiels ou dans les bibliothèques ou les musées conservant des collections mashriq. Les manuscrits et les carnets acquis par les musées auprès des Giriyati au cours de ces vingt dernières années sont sur le point de leur être retournés. Si eux ou leurs familles ne sont pas intéressés à les récupérer, ces documents seront classés dans le bureau des archives du Département des études du patrimoine de l’Université de la capitale, avec les règles d’accès appropriées. 

À leur demande, les histoires racontées par des femmes Giriyati devant un auditoire entièrement féminin ne seront pas enregistrées pour l’établissement de l’inventaire ou pour la préparation du dossier de candidature. Aucune information sur le contenu ne sera divulguée. Conformément à l’article 13(d)(ii) de la Convention, le Gouvernement veillera à ce que l’accès traditionnellement limité à ces représentations soit préservé jusqu’à ce que les praticiens en décident autrement.

[Nombre de mots = 201]


	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concernées

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	Organisation/Communauté : Association des Giriyati

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

a. Indiquez ci-dessous : 

· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire ; la date d’inclusion doit être antérieure à la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),

· sa référence, 

· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, 

· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,

· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (l’article 11(b) de la Convention),

· comment l’inventaire est régulièrement mis à jour (l’article 12 de la Convention).

b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, ses communautés, sa viabilité, etc. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.

L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	‘L’Art des Giriyati’ a été inscrit en 2011 sous le n° PCI-003 à l’Inventaire national du PCI. Il a été enregistré comme « nécessitant une sauvegarde urgente ».

Le Conseil du PCI du Département de la Culture gère l’inventaire. Le Conseil demande à des groupes de travail consacrés aux éléments dont l’inclusion dans l’inventaire est envisagée de réaliser un travail documentaire. Le groupe de travail sur le Mashriq, créé en 2010, était composé de membres de la SPOTRAS et de l’Association des Giriyati (dont deux femmes Giriyati), ainsi que de deux chercheurs de l’Université de la capitale et des personnels du Département de la Culture. En novembre 2011, aux fins de l’inventaire, le groupe de travail a soumis sa documentation sur l’art du récit mashriq après avoir obtenu le consentement des communautés concernées et certifié leur participation au processus. Le Ministre a approuvé l’inscription de l’élément à l’Inventaire national le 8 février 2012.

L’entrée de l’élément à l’inventaire a été publiée sur le site Web de l’inventaire, géré par le Département des études du patrimoine de l’Université de la capitale. Les représentants des communautés concernées ont approuvé la mise à disposition au grand public de toutes les informations disponibles en ligne sur ce site.

L’information sur les éléments inventoriés sera en principe mise à jour tous les six ans, bien que pour les éléments enregistrés comme « nécessitant une sauvegarde urgente », la situation sera examinée tous les quatre ans, afin de faciliter la rédaction du rapport sur les éléments inscrits sur les Listes de la Convention à soumettre au Comité. 
[Nombre de mots = 259]

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 

preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 

document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.

 FORMCHECKBOX 

10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 

film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standard de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	Professeur Dr M.F., 2001, Typologies des contes populaires anciens dans le monde arabe.

	7.
Signature(s) pour le compte de l’ (des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Mr F.O.
Titre :
 Ambassadeur d’Alwadi auprès de l’UNESCO

Date :

Signature :



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	


CANDIDATURE FINALE DU RÉCIT ORAL
Lettres des consentement
[Traduction française]

LETTRE DE CONSENTEMENT

13 octobre 2013

À QUI DE DROIT

Nous, participants du Comité consultatif de la candidature PCI, coordonné par le groupe de travail sur le Mashriq, réuni les 12 et 13 octobre 2013, confirmons et validons, par la présente, l’importance du « Récit oral mashriq en Alwadi », pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l'UNESCO.
Signé par

I  Association des Giriyati

1. Mohammed Ali



[Signé:………….]

2. Husein Mubarak



[Signé:………….]

3. Yusuf Ahmed



[Signé:………….]

4. Juma Skounti



[Signé:………….]

5. Badru Edrisa 



[Signé:………….]

6. Salima Idris



[Signé:………….]

7. Sharifah Ali



[Signé:………….]

Signé par
II
Praticiens individuels
1.  Kalif Amal



[Signé:………….]

2.  Faisal Muhammed



[Signé:………….]

3.  Hussein Azwad



[Signé:………….]

4.  Bin Ladin Aisah



[Signé:………….]

5.  Ashraf Kafin 



[Signé:………….]

6.  Maisha Raj



[Signé:………….]

7.  Azlam Kasim 



[Signé:………….]

8.  Maizah Hassan 



[Signé:………….]


9.  Abdul Juma 



[Signé:………….]

10. Jalil Kamil 



[Signé:………….]

11. Majida Nazir



[Signé:………….]

12. Latif Jazir



[Signé:………….]

13. Abdul Maten 



[Signé:………….]
Signé par

III  Société pour la promotion du récit oral traditionnel - SPOTRAS
1. Directeur 




[Signé:………….]

2. Administrateur du programme
[Signé:………….]

Signé par

IV   Chercheurs, Université de la capitale

1. Professeur Docteur Alzad Rashid
[Signé:………….]


2. Docteur Jamal Kassim


[Signé:………….]

3. Professeur Marjani Sadat

[Signé:………….]
CANDIDATURE FINALE DU RÉCIT ORAL

Extrait d’inventaire
[Traduction française]

ALWADI

INVENTAIRE NATIONAL DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

CONSEIL DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

DÉPARTEMENT  DE LA CULTURE

DATE DE SOUMISSION : NOVEMBRE 2011
APPROUVÉ PAR LE MINISTRE DE LA CULTURE LE 8 FÉVRIER 2012
N° D’ENREGISTREMENT : PCI-003

NÉCESSITANT UNE SAUVEGARDE URGENTE

ÉLÉMENT : RÉCIT ORAL MASHRIQ

Description de l’élément

Les récits mashriq sont contés par des récitants qu’on appelle des Giriyati, qui se produisent traditionnellement dans les cafés et parfois également à l’occasion de mariages et d’autres événements publics ou sociaux, tels que des cérémonies nuptiales et des « aqiqah » (à la naissance d’un enfant). Des concours de récit mashriq sont parfois organisés et des prix décernés ; ils sont très populaires et sont diffusés à la télévision.

Seuls les hommes Giriyati se produisent dans les cafés. Il y a peu de femmes Giriyati qui se produisent dans des événements sociaux devant un auditoire mixte, mais beaucoup plus chez des particuliers devant un public entièrement féminin. La représentation dure en général une à deux heures. L’auditoire se montre très réactif si bien que les conteurs et leur public s’encouragent mutuellement. Bien que la plupart des Giriyati possèdent des manuscrits ou des carnets spéciaux dont ils ont hérité de leurs maîtres ou qu’ils ont constitués eux-mêmes en enregistrant les récits qu’ils entendaient du temps où ils étaient apprentis, il y a une bonne dose d’improvisation dans les représentations elles-mêmes. Les récits et les tableaux sont adaptés à l’auditoire et évoquent des faits réels qui se sont déroulés dans le village, la ville ou au-delà des frontières. Les histoires sont racontées en arabe local, généralement en prose, mais quelquefois en vers. On pourrait les classer dans des genres différents, mais la plupart dérivent en définitive de traditions épiques et de contes de fées.
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